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- PROCES-VERBAL DE SYNTHESE - 
 
 

Vu enregistrée le 10/06/2022, la lettre par laquelle M. le Maire de la ville de CANNES 
demande la désignation d'un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique 
ayant pour objet: 

Modification n02 du P.L. U de Cannes afin d'adapter les plans de zonage, la carte des 
hauteurs, le règlement, la liste des emplacements réservés, les annexes du P.L. U et l'orientation 
d'aménagement et de programmation particulière de la "Nouvelle Frayère" ainsi que d'intégrer 
l'approbation du P.P.R.1; 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants; 
Vu le code de l'urbanisme; 

 
Je soussigné,  Giovanni VALASTRO,  ai été désigné  en qualité de commissaire enquêteur par 
Madame la Présidente du tribunal administratif le 14/06/22  
 
Conformément à l’arrêté  Communal n° 22/5057 prescrivant l’ouverture de l’enquête 
publique en date du  lundi 22 aout  au vendredi  23 septembre 2022 inclus 
, sur le territoire de la ville de CANNES  (soit 33 jours). 
 

- Remise du procès-verbal de synthèse -  
  

 
Une copie des observations du registre a été remis le 23 septembre 2022.  
 
Le procès-verbal de synthèse, document de 26 pages, a été transmis par mail  le 30/09/2022  
 

I – Les bases légales. 
 

 ARRETE COMMUNAL : 22/5057 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2131-1 et suivants; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L.153-36 à L.153-44 et R.153-8 à R.153- 10 ; 
Vu le Code des Relations entre le Public et l'Administration, notamment ses articles L.300-1 et suivants; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 18 novembre 2019 approuvant la révision du Plan Local 
d'Urbanisme (P.L.U.) ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 19 juillet 2021 approuvant la modification n01 du Plan Local 
d'Urbanisme révisé (P.L.U.) ; 
Vu l'arrêté municipal 22/3077 du 13 juin 2022, engageant la procédure de modification n02 du Plan Local 
d'Urbanisme de Cannes; 
Vu les avis des personnes publiques associées en application de l'article L.153-40 du Code de l'Urbanisme, 
VU le plan local d'urbanisme en vigueur, 
Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants; 
VU la liste départementale des commissaires enquêteurs, 
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II- Introduction  

Préalablement à l’enquête j’ai rencontré  le 29 juillet 2022  en Mairie de CANNES Mme Nadia 
MESLI et M ; RIBOLLET , en charge du dossier d’enquête.  

Au cours de le l’enquête, j’ai rencontré Mme  Emma VERAN  adjointe au Maire de Cannes en 
charge de l’urbanisme le 19 septembre 2022. 

Conformément aux dispositions de ce même article, le maire dispose d’un délai de 15 jours 
pour produire ses observations éventuelles, soit au plus tard le 15 octobre 2022. Celles-ci seront 
intégrées au rapport d’enquête.  

 

III- Information sur le déroulement de l’enquête publique – 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions, du lundi 22 aout  au vendredi 23 septembre 
2022 inclus.  

Pendant toute la durée de l’enquête, le registre d’enquête et les dossiers de présentations sont 
restés à la disposition du public aux heures d’ouverture de la mairie.  

Un avis d’enquête et les pièces du dossier concernant la modification n° 2 du PLU était  
consultables sur le site internet de la ville de Cannes. 

L’information du public a été faite par affichage des avis se référant à l’arrêté́ municipal 
22/5057 du 8 juillet 2022  prescrivant l’enquête publique .  

L’affichage constaté par le commissaire enquêteur a fait l’objet d’un certificat d’affichage en 
date du 10 aout 2022. 

 Les avis d’enquête ont également été publiés dans la presse :  
LA TRIBUNE  du 05/08/2022 – NICE-MATIN 06/08/2022  

LA TRIBUNE  du 26/08/2022 – NICE-MATIN 27/08/2022  

Le commissaire enquêteur a tenu 4 permanences, au cours desquelles :  

-Cinq personnes se sont rendues pour s’informer sur l’objet de l’enquête et pour s’exprimer sur    
le projet de  modification n° 2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU).  

Sept courriers  adressés au commissaire enquêteur ont été́ comptabilisés sur le registre 
d’enquête,  

Cette enquête n’aura pas mobilisé ́ le  public 
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IV- Contribution du public  à l’enquête publique - 

 
 

Le commissaire-enquêteur (CE) a  dénombré 14 observations entre les périodes de 
permanences de  l’enquête publique .  dont 7 écrites sur le registre, 6 par voie électronique, 
1 courrier par voie postale :   
 

 - Observations  exprimés – registre Communal  
M. Pascal 
BLANCHET   

Ma parcelle dans son ensemble constitue un triangle si l’on ajoute ma propriété et le 
garage Toyota actuel ce qui serait intéressant au sens de l’intérêt général de bâtir en 
périphérie et de laisser au centre un jardin qui sera au calme et un puits de lumière. 
Par ailleurs, très choqué par le projet précédent permis de construire refusé ,                     
je souhaite que l’on puisse construire sans que tout le long de ma propriété soit ériger 
un immeuble d’une quinzaine de mètres qui me priverait totalement de la vue et de la 
lumière ; 
Par ailleurs je suis aujourd’hui très inquiet sur la valeur future de mon terrain. 
 

  
Mme LAFFITE  Modification ou révision du PLU ? Sur les zones boulevard Astégiano parcelle 

AH 0007 en anglais douleur du 6, rue Dunant sur un plan nous sommes en zone 
Usher et sur le second plan en UF G ? 

  
M . 
DRAILLARD  

Les observations de M. DRAILLARD ayant selon lui pour thèmes des constructions 
illégales ne sont pas reprises, car elles ne concernent pas la présente modification du 
PLU.  

  
Mme Sophie 
GUIDONI 
(RTE)  
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Cabinet 
DOMANOWICZ 
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M. DELPUECH 
Compagnie  

Générale  
Immobilière  

 
Certains de l'attention particulière que vous porterez à notre dire, et pour la réussite de ce 
projet social, nous vous prions de recevoir, cher Monsieur le Commissaire Enquêteur, nos 
respectueuses salutations, 
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Société 
PROMOCA 
M.ERARD  
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VIGUIER 
Architecture  

Plan de Masse Angle  Isola-Bella et Leandre  Sardou  
 
 

 
En effet, la définition des espaces verts de pleine terre n’autorise aucune 
imperméabilisation et aucune construction en sous-sol. La trame d’espaces 
verts de pleine terre représentée ne permet pas aujourd’hui la construction 
d’immeubles de logement, objet de la modification du PLU n°2, sur ce site. 
Les polygones de constructibilité, sont pour 2 d’entre eux entièrement entourée 
d’espaces verts de pleine terre. 
Cette implantation des espaces verts de pleine terre ne permet pas la mise en 
place d’accès piétons et véhicules et des services de secours liés à la sécurité 
incendie des immeubles de logements. 
Les accès piéton aux halls ne sont pas possible sans impacter les espaces verts 
de pleine terre  pour les bâtiments au sud-est et au sud ouest du site. 
Les bande d’espaces verts de pleine terre entourant les polygones rendent 
impossibles la mise en œuvre d’un parc de stationnement, sous l’espace central 
en infrastructures à cause des bandes  d’espaces verts de pleine terre. 
L’accès au parc de stationnement dessiné au nord du site sur la fiche de plan de 
masse n° R 17 ne permet pas un accès au parc de stationnement commun au  3 
bâtiments centraux et au parc de stationnement pour le bâtiment au nord est du 
site. La norme appliquée pour les parcs du stationnement impose des rayons de 
giration pour les rampes qui ne peuvent trouver leur place sans impacter ces 
zones  d’espaces verts de Pleine terre. 
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L’accès pour les véhicules de secours (pompiers) est impossible pour le 
bâtiment central sans inpacter les espaces verts de pleine terre contenu des 
dénivelés du terrain.  
L’accès par l’avenue Isola Bella et la zone centrale n’est pas réglementaire. 
L’accès par l’ouest du terrain est envisagée mais pour être conforme aux règles 
de sécurité incendie impacte les zones d’espaces verts de pleine terre. 
 
Enfin la liaison envisagée en infrastructures avec le futur projet immobilier des 
Alizés situé au nord du site n’est pas possible car passant sous une zone 
d’espaces verts de pleine terre. 
 
Ces problèmes fonctionnels (accès au bâtiment et liaison avec les Alizés) et 
réglementaires (stationnement et sécurité incendie) nous amènent à demander 
une évolution du contenu de la fiche descriptive du plan de masse n°R 17. 
 
En outre, la trame (espaces verts de pleine terre ) couvre le bâtiment existant 
situé au nord-ouest du périmètre de plan de masse. 
La forme parallélépipédique de ce bâtiment s’intégré au plan de masse. 
 À mi-chemin entre la maison individuelle et l’habitat  collectif cette petite 
construction, une maison entouré d’un jardin arboré complète le projet pensé 
comme de grandes maisons implantées au sein d’un jardin paysager.  
 
La réhabilitation de cette petite maison permet aussi de réduire l’impact 
environnemental en limitant les déchets liés à la démolition. 
 
Aussi il est nécessaire de faire évoluer le plan de masse R17 en remplaçant les 
espaces verts de pleine terre par des espaces verts protégés ou à créer ou sens 
de l’article 3 « protection du patrimoine végétal, naturel et paysager) du 
paragraphe E du PLU en vigueur tout en libérant de toute trame le bâtiment 
existant situé au nord-ouest du plan de masse. 
 
Cette rectification permettra de rendre opérationnel le plan de masse R 17 avec 
la création d’environ 106 logements dont environ 46 logements sociaux. 
C’est évolution permettra de respecter la volonté municipale de développer la 
nature en ville au sein de projets d’ensemble tout en s’inscrivant dans la 
politique volontariste de la Ville de Cannes. 
 
En conséquence je vous demande de bien vouloir prendre en considération ses 
observations en faisant évoluer le plan de masse R17 pour permettre la mutation 
de cet ilot en développant une offre de logements destiné aux actifs cannois. 
Sophie Poussange directrice de projet 
 

Jean-Luc 
Viguier 
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VIGUIER 
Architecture 

 
Les Alizés  32 Avenue de Vallauris  
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Anonyme Demande de renseignement sur les Zones modifiées 
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BOUYGUES 
IMMOBILIER  

Cannes-Jourdan 
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-VI – Anayse des observations  déposés sur le registre d’enquête publique      

     
Le CE n’a pas reçu d’avis défavorable au projet  
 
Les observations  reçues concernent  des adaptations aux plans de masse proposés .  
 
Observation de M. Pascal BLANCHET   s’inquiétant de la valeur de son terrain  par rapport au projet de 
reconstruction de l’ilot .  
 
Observation du  CE : le projet de reconstruction ne pourra aboutir que si  tous les propriétaires 
vendent leur terrain au promoteur constructeur, dans la négative le projet de reconstruction ne 
pourra pas aboutir, il s’agit donc d’un problème de négociation de la valeur des terrains . 
 
Avis Ville de Cannes : 

Le plan de masse prévoit un îlot central naturel ainsi que des espaces verts en périphérie. Le 
projet proposé prévoit un taux d’environ 70% d’espaces verts. Outre la volonté de garantir un 
cadre de vie agréable, cette approche permet également de limiter l’imperméabilisation des sols. 
La forme urbaine envisagée tient compte des limites parcellaires entre le secteur résidentiel et 
la parcelle occupée actuellement par le concessionnaire TOYOTA. En conséquence le plan de 

Le plan de masse situé au 101 avenue Michel Jourdan concerne la parcelle AM81. Il est rappelé 
qu’un plan de masse précise les orientations environnementales et urbanistiques d’évolution 
d’un quartier. Les opérations immobilières associées sont des opérations d’initiative privée 
reposant sur la volonté des propriétaires fonciers et des futurs investisseurs. Le plan de masse 
doit être réalisé dans sa globalité. 
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masse optimise la production de logements et de la surface végétalisée dans une logique 
pragmatique 
 
 
Observation de : RTE  Réseau de transport d’électricité :  
Demande l’intégration dans le règlement de dispositions concernant les ouvrages du 
réseau public de transport d'électricité 
 
S'agissant des règles de hauteur des constructions : 
« La hauteur n'est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif dans l'ensemble de la zone, sous-secteurs compris 
et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc 
également autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques, » 
 
S'agissant des règles de prospect et d'implantation : 
Il conviendra de préciser que les règles de prospect et d'implantation ne sont pas 
applicables aux lignes de transport d'électricité « HTB » (50 kV) faisant l'objet d'un report 
dans les documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes, 
 
S'agissant des règles d'exhaussement et d'affouillement de sol 
Il conviendra de préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés 
pour les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics 
». 
 
b. Pour les postes de transformation 
S'agissant des postes de transformations, il conviendra de préciser que « les règles 
relatives à la hauteur et/ou aux types de clôtures / la surface minimale des terrains à 
construire / l'aspect extérieur des constructions / l'emprise au 501 des constructions / la 
performance énergétique et environnementale des constructions / aux conditions de 
desserte des terrains par la voie publique / aux conditions de desserte par les réseaux 
publics / aux implantations par rapport aux voies publiques / aux implantations par 
rapport aux limites séparatives / aux aires de stationnement / aux espaces libres pourront 
être autorisées / ne s'appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif que constituent nos ouvrages », 
 
 
Observation du  CE : ces demandes de bon sens doivent être adaptées, validées et être prises 
en compte par la commune. 
 
Avis Ville de Cannes : 
RTE sollicite des évolutions règlementaires visant à garantir l’exploitation et la maintenance 
de son réseau. Pour autant, le PLU en vigueur prévoit déjà certaines dispositions répondant à 
cette exigence : 
L’article « 2.2 règles dérogatoires » du chapitre A concernant les dispositions relatives à 
l’aménagement du règlement du PLU indique que pour les ouvrages, installations et 
équipements d’intérêt collectif et de services publics notamment ceux liés aux réseaux de 
distribution d’énergie, les règles d’implantation, de hauteur et de prospect du PLU ne 
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s’appliquent pas. Il est alors proposé de conserver la rédaction actuellement en vigueur du 
règlement sur ce point. 
L’annexe 6A1 du PLU mentionne déjà les coordonnées des équipes de RTE chargées des 
opérations de maintenance et que RTE rappelle dans son avis. 
En outre, RTE demande la suppression des espaces boisés classés pour faciliter l’entretien et 
la maintenance des lignes haute tension. Cette préconisation a été intégrée dans le projet de 
la modification n°2 du PLU. 
Or, l’avis de la DDTM déposé dans le cadre de la même consultation des personnes publiques 
associées mentionne que la procédure de modification du PLU pour la suppression des EBC 
n’est pas adaptée et que cette suppression nécessite un passage en commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS). Aussi, à ce stade et dans le 
cadre de la modification n°2 du PLU, il ne peut pas être donné une suite favorable à cette 
demande. 
 
 
Observation  de :  M. DELPUECH - COMPAGNIE  GENERALE IMMOBILIERE 
 
Concerne -La parcelle AL257, sur laquelle est prévu le projet, est grevée de la servitude de 
Mixité Sociale n013 prévoyant que le programme réserve soixante-quinze pour cent (75%) du 
parc social en accession (AS) et vingt-cinq pour cent (25%) en locatif social (LLS). 
 
La Compagnie Générale Immobilière demande de modifier la Servitude de Mixité Sociale n°13, 
grevant le terrain du 29 avenue Michel Jourdan à Cannes la Bocca, en autorisant soit l'accession 
soit la location sociale sur 100% des logements, cette modification donnera la possibilité d'une 
détention de l'immeuble en monopropriété, 
 
Observation du CE :  Compte tenu de la carence en logement social , il appartient à la ville de 
Cannes de se prononcer.  
 
 
Avis Ville de Cannes : 
 

En conséquence, il est utile de transformer le financement des logements sociaux avec 30% 
minimum de logements financés avec un prêt locatif à usage social (P.L.U.S) Cette approche 
participe à répondre à l’objectif du P.L.H.i. de produire annuellement 178 logements sociaux. 
 
 
 
 
 

Le P.L.U. prévoit sur la parcelle AL 257 une servitude de mixité sociale (S.M.S. n°13) avec 75% 
dédié à du logement en accession sociale et 25% en locatif social. 
 
La proposition présentée par la société ANTAREAL s’inscrit dans la volonté municipale d’agir 
pour les familles et les actifs cannois en développant une offre de logements accessible tout 
en garantissant un urbanisme de qualité adapté aux quartiers. 
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Observation de la Société PROMOCA 
 
Concerne – les parcelles AI104-105-106 et AI340. Avenue P.Semard/F.Tonner 

L'adaptation souhaitée: 
• Une augmentation de la hauteur correspondante à la cote altimétrlque de référence du Plan de prévention 

des risques d'Inondation si le terrain y est soumis 
OU 
Une exception d'augmentation de 1 m supplémentaire de la hauteur autorisée en cas de destination 
hôtelière 
OU 

• Une augmentation sur ce polygone d'implantation de la hauteur à 24.5 m 
• L'augmentation de la largeur du polygone d'implantation à 18 m comme le bâtiment voisin en redessinant 

le polygone d'emprise. 
 
Emplacement réservé IV-G-19 pour espace vert: Le projet d'emplacement réservé pour création d'un square 
public a été modifié graphiquement sur les documents, mais aucune modification n'est présentée dans le 
rapport de présentation, ni dans la liste des Emplacements réservés. Cela implique que les surfaces n'ont pas 
été modifiées et que nous ne connaissons pas réellement les modifications qui Impactent cet ER: Serait-il 
possible d'avoir des précisions? 
 
De plus, la commune de Cannes souhaitant conserver des façades commerciales sur le Boulevard Francis 
Toner, l'entrée véhicule au sous-sol devra être réalisée sur l'Avenue Pierre Semard comme définit dans le 
plan joint. 
 
L'adaptations souhaitées: 
Demande d'information sur les modifications (surfaces et Implantation) apporté à l'Emplacement Réservé 
Adaptation de l'ER afin de pouvoir créer un accès à la parcelle sur le Bd. Pierre Sémard au travers de l'ER 
 
Stationnement en sous-sol: 
L'adaptation souhaitée: Possibilité d'utiliser la totalité de la parcelle en sous-sol afin de réaliser des 
stationnements . 
 
 
Observation du CE :   
-Concernant L'augmentation de la largeur du polygone d'implantation à 18 m comme le bâtiment voisin 
en redessinant le polygone d'emprise.  
Cette proposition doit faire l’objet d’une réponse de ville de Cannes. 
 
-l’accés au sous-sol par le Bd Pierre Semard  moins fréquenté  que le  Bd Francis Toner  semble 
être une bonne idée  cependant  celle-ci doit d’être étudiée et validée par les services techniques 
de la ville . 
 
- La  possibilité d'utiliser la totalité de la parcelle en sous-sol afin de réaliser des stationnements . 
Dépens du nombre de véhicule admissible cette proposition  mérite une  étude approfondie. 
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Avis Ville de Cannes : 

En conséquence, le projet de la modification n°2 du P.L.U. est indépendant de la faisabilité 
foncière. 
 
Observation  de : la société  VIGUIER Architecture Urbanisme Paysage  
 
 Concerne :  
1° le plan de masse  Angle Isola Bella et Leandre Sardou 
 
Selon la société VIGUIER  la fiche ( plan de masse n° R17 ) sur l'angle des rues Isola Bella et léandre 
Sardou fait apparaître une trame {( espaces verts» de pleine terre )l entourant des polygones de 
constructibilité, rendant irréalisable le projet d'ensemble. 
 
La société VIGUIER propose :  
<<La réhabilitation de cette petite maison permet aussi de réduire l’impact environnemental en 
limitant les déchets liés à la démolition. 
 
Aussi il est nécessaire de faire évoluer le plan de masse R17 en remplaçant les espaces verts de 
pleine terre par des espaces verts protégés ou à créer ou sens de l’article 3 « protection du 
patrimoine végétal, naturel et paysager) du paragraphe E du PLU en vigueur tout en libérant de 
toute trame le bâtiment existant situé au nord-ouest du plan de masse. 
 
Cette rectification permettra de rendre opérationnel le plan de masse R 17 avec la création 
d’environ 106 logements dont environ 46 logements sociaux.>> 

Le plan de masse définit des hauteurs variant de 4 m à 21 m avec un étage attique. La demande 
consistant à faire évoluer la hauteur maximale à 24,50 mètres sans attique ne bouleverse pas 
le paysage urbain. 
 
En conséquence, la proposition d’évolution du plan de masse est acceptée. 
 
La proposition consistant à augmenter la largeur du polygone à 18 m à partir du 1er étage, 
afin de s’aligner avec la largeur du bâtiment voisin, contribue à l’harmonie entre le bâtiment 
projeté et celui existant. 
 
En conséquence, la proposition est acceptée. 
 
L’emplacement réservé I.C.19 redessiné dans le cadre de l’évolution de ce plan de masse, 
nécessite la mise en cohérence du rapport de présentation et la liste des emplacements 
réservés en actualisant la nouvelle surface associée. 
 
L’accès au bâtiment proposé par le pétitionnaire sera analysé dans le cadre du projet dans le 
respect du site et de ses usages. 
 
La possibilité d’utiliser le tréfonds sous l’emplacement réservé I.C.19 pour réaliser du 
stationnement relève d’une approche foncière et non urbanistique. 
 



Enquête publique modification n°2 du P.L.U afin d’adapter les plans de zonage, la carte des hauteurs, le 
règlement, la liste des emplacements réservés, les annexes du P.L.U et l'orientation d'aménagement et 
de programmation particulière de la "Nouvelle Frayère" ainsi que d'intégrer l'approbation du P.P.R.I.  

Dossier n° : E22000022 / 06 
 

 

Commissaire enquêteur  : Giovanni VALASTRO  26 

 
Observation du CE :   
Cette proposition va dans le bon sens afin de réduire la carence en logements sociaux.  
 
Avis Ville de Cannes : 
La démonstration présentée met en lumière l’incapacité de réaliser le plan de masse du fait des 
prescriptions des espaces verts de pleine terre (sous-sol interdit). 
 
En outre, elle mentionne à juste titre la superposition de la trame des espaces verts de pleine 
terre sur le bâtiment existant au nord-ouest du plan de masse. 
 
En conséquence, les espaces verts de pleine terre sont à faire évoluer en espace vert protégé ou 
à créer. Cette transformation permet l’opérationnalité du plan de masse tout en conservant la 
végétalisation souhaitée initialement pour le renouvellement de ce site. 
 
Le bâtiment nord-ouest est à libérer de la trame « espaces verts de pleine terre ». 
 
 
2° -Les Alizés  32 Avenue de Vallauris  
 
Le projet de réaménagement des Alizés, parcelle 39, est situé en zone de forte densité urbaine 
et en cœur d'îlot. Le projet est constitué d'une tour existante à réhabiliter (en vert sur la photo) 
et d'un bâtiment bas, partiellement démoli et reconstruit (en bleu sur la photo). Les logements 
situés à rez-de-chaussée et R+1 du bâtiment bas, limité par la hauteur de construction de 6m., 
souffrent de cette faible hauteur. 
La hauteur autorisée par le PLU de moins de 6m pour le bâtiment bas ne permet pas 
d'améliorer la qualité de ces logements. Ils ne pourront avoir une hauteur libre supérieure à 
2,50 dans des étages situés à rez-de-chaussée et R+l, à une distance comprise entre 3m. et 
7m, des limites séparatives. 
 
En vue d'améliorer le sentiment d'étouffement des résidents et réhabiliter ce bâtiment avec des 
logements de qualité, il est nécessaire d'augmenter la hauteur autorisée de 1m tout en conservant 
la possibilité de réaliser une toiture terrasse (proposition de modification 4.3 Toitures de 
l'enquête publique n02 du PLU de Cannes). 
 
Observation du CE :   
Concernant la limitation de hauteur à 6m , il est vrai compte tenu des plenum des faux plafonds  
et des contraintes techniques de construction que la hauteur des construction limités à  6m ne 
permet pas la réalisation de volumes correct  permettant un sentiment de bien être .  
Limité la hauteur des constructions à 7m au lieu de 6m  est une mesure de bon sens .  
 
Avis Ville de Cannes : 
Cette proposition sera étudiée dans le cadre de l’approbation de la modification n° 2 du PLU. 
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Observation  de : BOUYGUES IMMOBILIER 
 
Nous travaillons actuellement sur l'opération présentée en page 8 du rapport de présentation, 
relative à la création d'un plan de masse, 101, avenue Michel Jourdan sur les parcelles cadastrées 
AM 77 à 81, 86 à 92 et 547. 
A l'occasion de la création de ce plan de masse, il est institué une servitude de mixité sociale 
(SMS) dénommée MS 30, cette servitude portant sur une part de logements sociaux fixée à 30 % 
(cf tableau page 18 du rapport de présentation). 
 
Il est ainsi indiqué, concernant l'opération objet du plan de masse, 101, avenue Michel Jourdan, 
que « la présente modification du PLU prévoit 40 % de logements locatifs sociaux ( ... ). Le 
nombre total estimé de logements locatifs sociaux est de 40. ». 
 
 
Par conséquent, il conviendrait de corriger ce qui semble relever d'une coquille et de remplacer 
en page 17 du rapport de présentation les deux chiffres 40 figurant dans la description de 
l'opération 101, avenue Michel Jourdan par les chiffres 30. 
 
Dans le cadre du projet de modification, sont prévues des zones d'espaces paysagers autour des 
bâtiments, avec cette précision que les trois bâtiments de cœur d'ilot sont reliés par des espaces 
paysagers (où les plantations sur dalles sont prévues). 
 
La conception du plan de masse va permettre de relier en infrastructure les parcs de 
stationnement souterrains des différents bâtiments. 
C'est pourquoi, dans le prolongement de cette logique de conception, il nous semble judicieux 
d'accroitre l'espace paysager suivant le plan ci-annexé afin de permettre de créer une liaison 
souterraine entre les trois bâtiments de cœur d'ilot et le bâtiment en front sur l'avenue Michel 
Jourdan. 
 
Cette conception architecturale permettrait de n'avoir qu'une seule rampe d'accès au sous-sol, 
ce qui représente un avantage en termes de fonctionnalité, de sécurité (il n'y aura plus de 
débouché direct sur l'avenue Michel Jourdan) tout en atteignant l'objectif d'un espace paysager 
en cœur d'ilot et présenter un meilleur bilan carbone. 
 
Nous sollicitons donc la modification du plan masse (figurant dans le règlement - fiche plan de 
masse n° BC11) pour créer un espace paysager comme indiqué dans le schéma ci-joint. 
 
Observation du CE :   
Effectivement il existe une coquille concernant le pourcentage de logements sociaux qui devra 
être  corrigée.  
 
Concernant l’espace Paysager par rapport à l’accès des parkings et le stationnement en sous-
sol des véhicules, sauf avis contraire des services techniques de la ville la Proposition de la 
société Bouygues va dans le bon sens.  
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Avis Ville de Cannes : 

En conséquence, la proposition de M. Lefevre est acceptée. 
 
 

VI- Observations de la Ville de Cannes aux avis des personnes publiques 
associées 

 
Réponse 1.1 et 1.2 : Département 
 
L’ER IC 130 a été instauré au bénéfice de la commune pour l’aménagement d’un cheminement 
de 3 mètres de large le long du cours d’eau la Petite Frayère.  
En effet, l’article L.151-38 du code de l’urbanisme prévoit qu’au sein du PLU « le règlement 
peut préciser le tracé et les caractéristiques des voies de circulation à conserver, à modifier 
ou à créer, y compris les rues ou sentiers piétonniers et les itinéraires cyclables, les voies et 
espaces réservés au transport public. »  
En angle nord-est du collège a été matérialisé un cheminement piéton à créer en rive droite 
du cours d’eau de la Petite Frayère. En effet, cette courte section de cheminement piéton à 
renforcer/à valoriser  doit permettre de mailler les cheminements déjà existants en rive 
droite. A noter qu’en rive gauche, le cheminement est continu. Il est alors proposé de 
conserver cet emplacement réservé.  
Le cheminement piéton ici matérialisé entre l’emprise du collège Gérard Philippe et l’emprise 
de la crèche municipale Les Elfes reste à créer. Il permettrait de créer une liaison douce reliant 
les berges de la Petite Frayère et le quartier Abadie. Il est proposé de conserver l’emplacement 
réservé pour ce cheminement qui pourra être mise en œuvre à l’occasion d’aménagements. 
Cette approche renforce l’accès aux équipements de sports et de loisirs au moyen d’un réseau 
pédestre et éventuellement cyclable à créer, en créant un lien entre le centre urbain et la 
coulée verte de la Petite Frayère. 
Pour ce qui concerne la Maison des Solidarités, sise boulevard Oxford à Cannes, sur la parcelle 
DI156, en effet, une erreur cartographique a conduit à la couverture de bâtiments par un 
espace vert protégé ou à créer (EVP). Suite à la demande du Département, il est proposé de 
déduire ces emprises bâties du périmètre de cet EVP. 
  

M. Lefevre pointe une erreur matérielle concernant le nombre de logements locatifs sociaux 
imposés par la servitude de mixité sociale S.M.S n°30, soit 30% avec le rapport de présentation 
qui mentionne 40%. 
 
Le pourcentage de logements locatifs sociaux est de 30% conformément à la S.M.S n°30. 
 
En conséquence, il y a lieu de rectifier dans ce sens le rapport de présentation. 

 
La proposition de M. Lefevre consiste à revoir la marge de la répartition des espaces verts 
protégés ou à créer et les espaces paysagers. Cette approche permet effectivement d’améliorer 
la sécurité des résidents en reliant les parcs de stationnements souterrains des bâtiments et 
limitant les accès. 
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Réponse 2 : SCOT’Ouest 
 
La remarque des équipes du SCoT’Ouest est légitime. Le quartier Frayère n’est en effet pas 
reconnu au sein du SCoT’Ouest comme une unité prioritaire de renouvellement urbain ou 
d’urbanisation nouvelle d’accompagnement. Pour autant, le projet d’aménagement sur le 
quartier Frayère dans le cadre du nouveau programme porté par l’ANRU répond aux objectifs 
du SCoT’Ouest fixés pour les sites de renouvellement urbain : compacité de l’opération, 
développement de l’offre économique, commerciale et d’équipements publics, exigence 
environnementale… La modification n°2 du PLU porte une évolution de l’OAP de la Frayère et 
la création d’un sous zonage UCf, le projet étant en phase pré-opérationnelle et la 
programmation ayant pu être affinée. Il est proposé de supprimer du rapport de présentation 
la mention relative aux unités prioritaires de renouvellement urbain ou d’urbanisation 
nouvelle d’accompagnement. 
 
Réponse 3 : CACPL 
 
Les services de la communauté d’agglomération Cannes Pays de Lérins ont relevé plusieurs 
erreurs matérielles, auxquelles il est nécessaire de donner une suite favorable. Il est alors 
proposé de : 

- Modifier la page 10 du règlement pour affirmer que les dispositions du titre 3 
s’appliquent à l’ensemble des sous-zonages UC, ce qui inclut UCf,  

- Modifier le rapport de présentation en page 33 pour clarifier la légende de la carte des 
hauteurs et couvrir l’ensemble de la zone urbanisée d’une prescription de hauteur, 

- Compléter la légende des cartes du plan de zonage pour présenter le liseré des 
secteurs de plan de masse, 

- Corriger la date d’achèvement de la ZAC Maria, qui date en effet de 2017. 

Par ailleurs, la CACPL demande que la prescription visée à l’article U4 concernant la 
segmentation des façades sur rues pour des bâtiments dont la longueur est supérieure à 50 
mètres soit réservée à la zone UCf au lieu des zonages UC et UK comme prévu par le PLU en 
vigueur. 
Cette règle a pour objectif d’éviter la construction de bâtiments monolithiques imposants qui 
ne correspond pas à l’architecture urbaine. Les zones UC et UK de par leurs destinations 
(logements collectifs, entrepôts, industries,…), sont particulièrement concernés par cet enjeu 
de traitement architectural et d’intégration dans le paysage urbain. 
La zone UCf en tant que sous-zonage de la zone UC, est également assujettie à cette 
prescription. 
En conséquence, le paragraphe « E.5 : volumétrie des bâtiments » du rapport de présentation 
est maintenue. 
 
Réponse 4 : DGAC 
 
Concernant la carte des hauteurs, la DGAC rappelle que la servitude T5 entraine des effets sur 
les hauteurs maximales de constructions mais que celle-ci n’est pas reprise sur la planche des 
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hauteurs. Pour autant, d’autres servitudes portent des effets sur la constructibilité et les 
hauteurs possibles de construction. 
En application de l’article L.151-43 du code de l’urbanisme, les plans locaux d'urbanisme 
comportent en annexe les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol. La 
servitude T5 doit donc figurer sur la  cartographie des servitudes et non sur la planche des 
hauteurs. 
En outre, le respect de la réglementation garantit une cohérence et une lisibilité de 
l’information à valeur prescriptive. 
En conséquence, il est proposé de conserver le contenu de la planche des hauteurs tel qu’il 
est actuellement. 
La DGAC rappelle plusieurs éléments :  

- l’existence d’une note d’information technique relative à l’installation de panneau 
photovoltaïque à proximité de l’aéroport de Cannes-Mandelieu, 

- le service national d’ingénierie aéroportuaire est à contacter pour les instructions 
relatives à la servitude T7, 

- l’application aux arbres des servitudes aéronautiques,  
- l’existence du PEB de l’aéroport Cannes-Mandelieu. 

Ces éléments ne concernent pas le projet de modification n°2 du PLU. Pour autant, il est 
nécessaire de préciser les éléments réglementaires suivants. 
La note d’information technique relative à l’installation des panneaux photovoltaïques établit 
des règles d’instructions liées à la DGAC pour les projets d’aménagement. Faire figurer cette 
note en annexe du PLU figerait les prescriptions d’aujourd’hui qui peuvent évoluer par la suite 
entraînant de fait des incohérences. Cette note technique, sans être annexée au PLU, est tout 
de même prise en compte lors de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme. 
En outre, les documents et recommandations de la DGAC sont déjà intégrés dans le PLU en 
vigueur. 
 
Réponse 5.1 et 5.2 : CACPL – Pôle Cycle de l’eau 
 
Le pôle cycle de l’eau de la CACPL porte plusieurs demandes de modification du règlement du 
PLU dans le cadre de cette modification n°2 qui fait suite à l’approbation du PPRI sur le 
territoire cannois. 
Compte tenu du volume et de la technicité de ces demandes, celles-ci seront examinées point 
par point dans le cadre de l’approbation de la modification n°2 du PLU. 
 
Réponse 6 : RTE 
 
RTE sollicite des évolutions règlementaires visant à garantir l’exploitation et la maintenance 
de son réseau. Pour autant, le PLU en vigueur prévoit déjà certaines dispositions répondant à 
cette exigence : 
L’article « 2.2 règles dérogatoires » du chapitre A concernant les dispositions relatives à 
l’aménagement du règlement du PLU indique que pour les ouvrages, installations et 
équipements d’intérêt collectif et de services publics notamment ceux liés aux réseaux de 
distribution d’énergie, les règles d’implantation, de hauteur et de prospect du PLU ne 
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s’appliquent pas. Il est alors proposé de conserver la rédaction actuellement en vigueur du 
règlement sur ce point. 
L’annexe 6A1 du PLU mentionne déjà les coordonnées des équipes de RTE chargées des 
opérations de maintenance et que RTE rappelle dans son avis. 
En outre, RTE demande la suppression des espaces boisés classés pour faciliter l’entretien et 
la maintenance des lignes haute tension. Cette préconisation a été intégrée dans le projet de 
la modification n°2 du PLU. 
Or, l’avis de la DDTM déposé dans le cadre de la même consultation des personnes publiques 
associées mentionne que la procédure de modification du PLU pour la suppression des EBC 
n’est pas adaptée et que cette suppression nécessite un passage en commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS). Aussi, à ce stade et dans le 
cadre de la modification n°2 du PLU, il ne peut pas être donné une suite favorable à cette 
demande. 
 
Réponse 7 : CCI 
 
La CCI indique regretter l’absence de prescription au sein des secteurs de plan de masse sur 
la destination commerciale des rez-de-chaussée. 
Il est alors rappelé que les secteurs de plan masse ont uniquement vocation à prescrire des 
volumétries et des règles d’implantation particulières pour les constructions (cf R151-39 et 40 
du code de l’urbanisme). Les exigences en matière de mixité fonctionnelle, et notamment les 
prescriptions relatives à la diversité commerciale, peuvent être traduites dans la partie 
règlementaire du PLU (cf L.151-16 du code de l’urbanisme). A ce stade, le PLU en vigueur porte 
des orientations de diversité commerciale uniquement au travers des OAP et du zonage (choix 
des destinations). 
La Ville de Cannes prend acte de la remarque de CCI. Toutefois, une traduction règlementaire 
de cette ambition sera à conduire dans une autre phase d’évolution du PLU et serait à 
construire sur la base d’une analyse fine des besoins. 
 
Réponse 8.1 : DDTM 
 

- Réserve émise sur la levée de l’EBC : 

Comme indiqué en réponse à l’avis de RTE, il est bien noté que la procédure de modification 
n°2 ne permet pas de lever une protection de type EBC, même si l’erreur matérielle liée à la 
juxtaposition avec la servitude T4 est soulevée. Aussi, il est proposé de retirer du projet de 
modification n°2 la levée de partie de l’EBC. 
 

- Avis sur l’OAP Frayère 

La DDTM indique que le changement de zonage pour ce quartier de la Frayère faisant l’objet 
d’un NPRU, n’est pas repris dans l’OAP et souhaite que l’OAP soit alors complétée en ce sens. 
Pour autant, les OAP ont vocation à inscrire des orientations pour la mise en œuvre d’un projet 
urbain. Ces orientations sont bien distinctes de la partie règlementaire du PLU et du 
classement en zone et sous-zone. Aussi, pour ne pas porter de confusion sur les intentions, il 
est proposé de ne pas faire évoluer l’OAP en ce sens. 
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Concernant la mention au classement du PPRI sur ce secteur de la Frayère, il est proposé 
d’ajouter une précision au sein du rapport de présentation compte tenu de la démarche 
d’actualisation de l’OAP et de la récente approbation du PPRI. Le secteur couvert par l’OAP 
Frayère est concerné pour partie par le PPRI avec des zones B1 et R1. L’OAP Frayère prévoit 
de nouvelles destinations et constructions sur l’opération nommée « Cœur de Frayère ». 
L’orientation d’aménagement pour la création d’un pôle santé-sports-loisirs au niveau de 
l’entrée sud du quartier est concernée par un zonage B1 du PPRI. Aussi, les projets développés 
par le maitre d’ouvrage identifié pour cette opération devront se conformer au règlement du 
PPRI en vigueur. 
Le rapport de présentation sera complété pour s’assurer de la compatibilité de l’OAP Frayère 
avec les prescriptions du PPRI dans le cadre de l’approbation de la modification n°2 du PLU. 
De plus, pour répondre aux exigences de la loi Climat et Résilience, il est proposé d’amender 
le contenu de cette OAP sur les actions prévues pour la mise en valeur des continuités 
écologiques. 
 

- Avis sur l’analyse portée sur la compatibilité avec le SCoT’Ouest et la loi Littoral 

Pour développer l’analyse de la compatibilité des évolutions règlementaires liés à la création 
ou à la modification des plans de masse avec la loi littoral et le SCoT’Ouest dans l’espace 
proche du rivage, il est proposé d’apporter les compléments suivants au rapport de 
présentation. 
 

- Avis sur le volet logement et mixité sociale de cette modification n°2 du PLU 
Le rapport de présentation justifie les évolutions de la production de logements locatifs 
sociaux avec les outils des servitudes de mixité sociale de plans de masses au sein du 
paragraphe G2 présentant la compatibilité du projet de modification du PLU avec le 
SCoT’Ouest et le PLHi. Un complément d’analyse sera fourni dans le cadre de l’approbation 
de la modification n°2 du PLU pour la suppression de la servitude de mixité sociale pour le 
plan de masses situés sur le croisement des avenues Sémard/Tonner. 
 
La DDTM relève une contradiction sur la production de logements locatifs sociaux envisagés 
au 101 avenue Michel Jourdan. Le nombre de logements locatifs sociaux imposés par la 
servitude de mixité sociale S.M.S n°30 est de 30% alors que le rapport de présentation 
mentionne 40%. 
 
Il s’agit d’une erreur matérielle qui sera corrigé à l’approbation de la modification n°2 du PLU 
avec un pourcentage de logements locatifs sociaux de 30% conformément à la S.M.S n°30. 
 

- Avis sur le volet ressource en eau et réseaux de cette modification n°2 du PLU 

Les réponses à ces observations techniques seront apportées dans le cadre de l’approbation 
de la modification °2 du PLU. 
 

- Sur les pièces du dossier : 
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De la page 8 à la page 15 du rapport de présentation, les planches de hauteur sont bien 
reprises et précisent donc parfaitement les hauteurs atteintes. La hauteur des constructions 
est en effet une information incontournable pour encadrer les volumétries. 
Ces plans de masse ont été définis dans le respect des prescriptions en vigueur, et notamment 
dans le respect du PPRI approuvé le 15 octobre 2021. La compatibilité des évolutions portées 
dans le cadre de cette modification n°2 du PLU est analysée en page 52 et 53 du rapport de 
présentation. Il y est précisé que lorsque les polygones d’implantation se situent en zone R3 
du PPRI, les emprises au sol respectent le pourcentage de reconstruction au regard de 
l’existant, tel que édicté au PPRI. 
Il est donc proposé de ne pas diluer cette analyse au sein du rapport de présentation et de 
conserver au sein de l’article G.3 l’explication de la méthodologie retenue pour la définition 
de ces plans de masse en compatibilité avec le PPRI. 
En page 22 du rapport de présentation, article D.3, la proposition de clarification des couleurs 
pour les hauteurs de constructions fait suite à certaines difficultés de lecture. Il est préconisé 
alors de tester dans les usages la nouvelle palette de couleurs pour les sept hauteurs à 
cartographier. 
 
Toutefois, la Ville de cannes prend acte de la remarque de la DDTM. 
 
Pour les pages 28 à 31, article D.7, il est pris bonne note du dire de la DDTM rappelant que les 
arbres remarquables sont une protection édictée en raison des paysages et que leur 
suppression doit faire l’objet d’une procédure de révision. 
En page 54 du rapport de présentation, il est procédé à l’analyse de la compatibilité du projet 
de modification n°2 du PLU avec le SDAGE en vigueur au moment de la soumission du projet 
aux personnes publiques associées, à savoir le SDAGE 2021-2026. 
Depuis le 4 avril 2022, le SDAGE des eaux Rhône Méditerranée 2022-2027 est entré en 
vigueur. En réponse à la DDTM il est proposé de mettre à jour l’analyse de compatibilité de la 
modification n°2 du PLU avec ce nouveau SDAGE.  
L’actualisation du PLU avec l’étude caractérisant le jet de rive lié à la submersion marine sera 
intégré dans le cadre de l’approbation de la modification °2 du PLU. 
 

- Le règlement 

La DDTM s’interroge sur l’absence d’espace vert de pleine terre dans certains plans de masses. 
Les espaces verts de pleine terre traduisent la volonté municipale de localiser la nature en ville 
par souci de lutte contre les inondations et d’un cadre de vie agréable. La réglementation 
associée à ces espaces est très contraignante en interdisant toute forme de minéralisation et 
de construction en souterrain à l’exception des bassins écrêteurs de crues. Aussi, certains 
plans de masse ne font aps figurer ce type d’espace pour ne pas être en contradiction avec 
l’opérationnalité des projets : problème d’accès, de possibilité de parking souterrain, … 
Dans ce cas, les plans de masse présentent des espaces verts paysagers et/ou des espaces 
verts protégés ou à créer remplissant les mêmes objectifs que les espaces verts de pleine terre 
tout en garantissant la réalisation de l’opération d’ensemble. 
 

- Les mises à jour de l’annexe au PLU liée au SUP 
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La mise à jour des annexes a été réalisée par arrêtés. Le détail de ces actes sera explicité dans 
le cadre de l’approbation de la modification °2 du PLU 
 
Toutes les observations recueillies sur les registres d’enquêtes  et sur les courriers sont  
reprises et portées sur la présente Note de Synthèse. 
 
Le mairie de Cannes devra cependant prendre en compte avec attention les observations 
recueillies les demandes formulées par les citoyens et les Promoteurs Constructeur .  
 

Je vous saurais gré de bien vouloir me faire parvenir en retour, un mémoire, en complément 
d’informations que vous pourriez juger utile d’apporter, en réponse aux interrogations des 
usagers. Celui-ci sera joint au compte rendu final de l’Enquête Publique et éclairera utilement 
les  conclusions et l’avis du Commissaire Enquêteur. 
 

Veuillez agréer, Monsieur Le Maire, l’expression de mes  respectueuses salutations. 
 
 
 
 
 
 


